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	Projet d'Avis 6 sur le Règlement des télécommunications internationales


Questions nouvelles ou émergentes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

1
l'article 4 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Instruments de l'Union";
2
l'article 42 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Arrangements particuliers";

3
la Résolution 21 (Rév. Antalya, 2006), intitulée "Mesures spéciales à prendre en cas d'utilisation de procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux;
4
les résultats pertinents de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (Johannesburg, 2008), et notamment:

a)
la Résolution 20 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications;

b)
la Résolution 29 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication internationaux; 

c)
la Résolution 50 (Rév.Johannesburg, 2008) - Cybersécurité;

d)
la Résolution 52 (Rév.Johannesburg, 2008) - Lutte contre le spam;

e)
la Résolution 61 (Johannesburg, 2008) - Détournement de ressources de numérotage des télécommunications internationales;

f)
la Résolution 65 (Johannesburg, 2008) - Acheminement du numéro de l'appelant,

considérant

a)
la Décision 9 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, par laquelle il a été décidé de convoquer le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (FMPT) pour débattre des questions nouvelles ou naissantes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006), et échanger des vues à leur sujet, entre autres choses;

b)
la Résolution 146 (Antalya, 2006) relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI), par laquelle il a été décidé que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire;
c)
la Résolution 146 (Antalya, 2006), par laquelle il a été décidé que l'UIT-T devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT-T en assurant la coordination;

d)
que le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI qui s'est réuni conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006) a transmis au Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) une liste préliminaire
 de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, assortie d'une liste de questions pouvant être considérées comme nouvelles ou émergentes; 

e)
que le Groupe de travail du Conseil sur le RTI a soumis au Conseil de l'UIT, à sa session de 2005, un résumé des débats sur de nouvelles émergentes,

notant
1
que, conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006), il a été décidé de convoquer une Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) au siège de l'UIT en 2012, sur la base des recommandations découlant du processus d'examen décrit dans la Résolution 146; 

2
que la liste de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, a été établie en juillet 2008 (troisième réunion) par le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI,

est d'avis
que les membres voudront peut-être examiner, notamment, les questions ci-après dans le cadre des travaux préparatoires pour la CMTI dont la convocation est préconisée dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) (l'ordre est indifférent):

1
Nouvel article 5.4: "Les Etats Membres exigent que les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations privées qui opèrent sur leur territoire et offrent des services internationaux de télécommunication au public, appliquent les Recommandations UIT‑T relatives à la sécurité de la vie humaine, à la priorité des télécommunications, au rétablissement en cas de catastrophe et aux télécommunications d'urgence".

2
Mesures de lutte contre le spam et questions connexes, telles que l'hameçonnage, les logiciels malveillants, etc.

3
A la fin du § 4.3 a), ajouter le texte suivant: "Les dommages aux installations techniques et au personnel sont interprétés comme comprenant le spam, les logiciels malveillants, etc. tels qu'ils sont définis dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-T (selon le cas), ainsi que les codes malveillants transmis par toute installation ou technique de télécommunication, y compris l'Internet et le protocole Internet. En outre, ladite disposition est interprétée comme interdisant le raccordement des terminaux qui causent des dommages aux installations techniques ou au personnel".

4
Règlement des différends, en vue notamment de résoudre les problèmes que pose l'inégalité des capacités de négociation au niveau international entre opérateurs.

5
Dans l'article 9.1 b), il convient de remplacer le membre de phrase "éviter de causer un préjudice technique" par "éviter de causer un préjudice financier ou technique", c'est‑à‑dire d'étendre la portée du texte aux questions financières, dans la mesure où celles‑ci ne sont pas déjà prises en compte dans l'expression "préjudice technique".

6)
Utilisation abusive de ressources de numérotage, de nommage et d'adressage ainsi que de l'identification: il y a utilisation abusive d'une ressource de numérotage lorsque l'utilisation de cette ressource n'est pas conforme aux critères d'attribution des Recommandations UIT‑T pertinentes selon lesquels elle a été attribuée, ou lorsqu'une ressource de numérotage non attribuée est utilisée pour fournir un service de télécommunication; modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive et le détournement des ressources de numérotage.

7)
En ce qui concerne plus particulièrement l'utilisation abusive, ajouter la phrase suivante à la fin du § 3.4: "Il convient d'éviter l'utilisation abusive, dans toute la mesure possible, en mettant en oeuvre les Recommandations et Résolutions UIT‑T et, au besoin, en les transposant dans les législations nationales".

8)
Nouvel article 3.5: "Il convient d'encourager les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations qui opèrent sur leur territoire et offrent un service international de télécommunication au public à appliquer les Résolutions et Recommandations UIT‑T relatives au nommage, au numérotage, à l'adressage et à l'identification".

9)
Utilisation abusive des installations: modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive des installations.

10)
Qualité de service. 

11)
Procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux, compte tenu des Résolutions de l'UIT et des Résolutions et Recommandations de l'UIT‑T pertinentes.

12)
Cybersécurité, y compris la sécurité des données, des informations de signalisation et de trafic et des informations de facturation.

13)
La fraude
 désigne l'utilisation d'installations de télécommunication dans le but d'éviter de payer, sans payer les tarifs convenus, sans payer du tout ou en faisant payer un tiers.

14)
Le hubbing
 consiste à acheminer le trafic vers sa destination finale via un centre de transit ou de concentration (hub), lequel est seul rémunéré selon les tarifs de terminaison de l'appel indiqués dans l'offre de hubbing.

15)
Dans l'article 6 (ou ailleurs, selon qu'il conviendra), ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit: "Les administrations de transit doivent, compte tenu des capacités techniques et des systèmes juridiques et de réglementation nationaux, identifier et transmettre aux administrations de terminaison l'origine du trafic qu'elles reçoivent, en fournissant en particulier l'identificateur de la ligne de l'appelant (CLI)".

16)
Utilisation appropriée de modèles de facturation.
______________







� 	Le Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI (ITR-EG) tiendra sa dernière réunion après le FMPT, de sorte que le résultat de ses travaux pourrait avoir une incidence sur les travaux futurs relatifs aux thèmes recensés dans le présent Avis.


� 	Le texte qui suit est une première définition provisoire de ce terme.


� 	Le texte qui suit est une première définition provisoire de ce terme.
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